
Introduction
En Wallonie, l’urbanisme et l’aménagement du  
territoire sont encadrés par des outils d’orientation 
(schémas) et par des outils réglementaires (plans 
et règlements). Alors que les schémas (Schéma de 
Développement de l’Espace Régional, Schéma de 
Structure Communal), outils d’orientation, fixent des 
grandes lignes de conduite pour aménager l’espace 
régional ou communal, les plans et règlements, quant 
à eux, ont une valeur réglementaire et déterminent 
notamment l’affectation du sol et les types de cons- 
truction. 
Anciennement appelé « plan particulier d’aména- 
gement », le plan communal d’aménagement (PCA) 
est un plan à valeur réglementaire. Comme son nom 
l’indique, il s’agit d’un plan impactant une partie du 
territoire communal et qui a toujours pour objectif  

de préciser, en le complétant, le plan de secteur qui 
est également un plan réglementaire mais à l’échelle 
régionale cette fois. Ce dernier a pour objectif de 
déterminer les différentes affectations du territoire qui 
le concernent. Le PCA, en d’autres termes,  planifie à 
une échelle détaillée l’organisation d’une partie du 
territoire en définissant pour la zone qu’il recouvre 
les gabarits, les implantations au sol, les matériaux, 
ou encore, la position des voiries. Le PCA est toujours 
composé d’un plan et d’un texte de prescriptions. 
Il est à noter que certaines zones du territoire namurois 
ne sont pas couvertes par des PCA. Dans ce cas, c’est le 
plan de secteur qui est d’application. En effet, ce dernier 
couvre l’entièreté du territoire de la Wallonie.

Les plans communaux d’aménagement 
- Abrogation -

www.pavillon-namur.be

Outils d’aménagement du territoire

Document d’orientation

S.D.E.R.
Schéma de développement de l’espace régional

S.S.C.
Schéma de structure communal

R.U.E.
Rapport urbanistique et environnemental

Document réglementaire

P.S.
Plan de secteur

R.R.U.
Règlement régional

d’urbanisme

P.C.A.
Plan communal 
d’aménagement

R.C.U.
Règlement communal

d’urbanisme
(peut être partiel)
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Un outil souvent désuet
Le problème principal de certains PCA est qu’ils ont été conçus à une  
époque où les contraintes n’étaient pas les mêmes que celles d’aujourd’hui. 
Dessinés pour la majorité d’entre eux dans les années ‘50, ‘60 et ‘70, leur 
pertinence n’est plus d’actualité. Leur abrogation est d’autant plus justifiée 
que le contexte bâti existant, ainsi que l’application du plan de secteur et 
du schéma de structure communal servent de référence lors de l’examen 
des demandes de permis relatives aux parcelles encore à viabiliser.
Ci-dessous, une vue aérienne démontre le caractère désuet d’un PCA qui 
a été presqu’entièrement mis en œuvre. Il est aisé, via cet exemple, de 
comprendre les raisons pour lesquelles l’autorité communale a souhaité 
abroger les plans dénués d’intérêt.

Evolution législative et hypothèses d’abrogation d’un PCA
L’article 32 bis du décret du 18 juillet 2002 modifiant le Cwatup a inséré 
dans ce dernier un article 57ter consacrant le principe d’abrogation des 
PCA approuvés antérieurement au 22 avril 1962.
Ensuite a vu le jour le décret du 30 avril 2009, dit « Resa Ter », modifiant le 
Cwatup. L’article 36 de ce décret a apporté de substantielles modifications 
dans l’article 57ter du Cwatup précité quant aux possibilités d’abrogation 
des PCA. Celles-ci sont maintenant étendues :
-	 aux PCA approuvés avant l’adoption définitive du ou des plans de 

secteur incluant le périmètre de ce plan,
-	 aux PCA dont il est établi que les enjeux et les options qui avaient 

conduit à son adoption ont été rencontrés par la réalisation des 
infrastructures de communication ou de l’aménagement des zones 
constructibles.

Le Cwatup ainsi modifié précise également que pour autant qu’elle ne 
s’écarte pas du plan de secteur, l’abrogation d’un PCA emporte l’abrogation 
de l’ensemble de ses révisions, en ce compris lorsque celles-ci ont été 
approuvées postérieurement à l’adoption définitive du plan de secteur 
incluant le périmètre de ce plan.

Conséquences de l’abrogation d’un PCA
A la suite de l’abrogation d’un PCA,  les parcelles concernées par le périmètre 
du plan sont alors toujours régies par les prescriptions des zones du plan 
de secteur concernées, mais également par les lotissements existants et/
ou d’éventuelles règlementations communales dont l’existence du plan 
empêchait l’application.
En outre, chaque demande de permis sera toujours appréciée par l’autorité 
administrative au regard des principes de bon aménagement des lieux et 
de bonne intégration par rapport aux aménagements déjà réalisés sous 
l’égide du PCA abrogé.

Dates et chiffres clés 

1962 	 Loi organique de l’Aménagement du territoire  
	 et de l’urbanisme instaurant les plans communaux 
1986 	 Adoption du plan de secteur 
2002 	 Décret insérant le principe de pouvoir abroger  
	 les plans au niveau communal - art. 57 ter au CWATUP
2009 	 Décision du Conseil communal d’abroger  
	 les PCA obsolètes
2009 à 2016 	 Abrogation des PCA en trois phases

Plus d’informations : service Urbanisme,  
urbanisme@ville.namur.be , 081/24.63.34 
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79	 PCA sur la commune de Namur dont :
	 61 PCA abrogés  (77%)
	 10 PCA en cours d’abrogation  (13%)
	   8 PCA maintenus  (10%)
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Section territoriale	 PCA abrogés	 PCA en cours d’analyse
Beez	 3	 0
Bouge	 7	 0
Champion	 2	 0
Cognelée	 5	 0
Erpent	 0	 1
Flawinne	 4	 0
Jambes	 7	 7
Malonne	 12	 0
Namur	 9	 0
Saint-Marc	 0	 2
Saint-Servais	 4	 0
Suarlée	 0	 0
Temploux	 7	 0
Vedrin	 1	 0
Total	 61	 10

Extrait du PCA n°1 « de Beez » abrogé en date du 24/04/2013.

Vue aérienne relatant la mise en œuvre quasi-totale du PCA repris ci-avant.


